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Le Comité européen des régions a publié récemment une évaluation des impacts des
subventions de la Politique agricole commune (PAC) sur les prix et volumes des
denrées alimentaires produites et exportées par l’Union européenne (UE) vers 83 pays
en développement dits « vulnérables » (PVD, regroupant les pays les moins avancés,
ceux  d’Afrique  subsaharienne  et  ceux  signataires  de  l’Accord  de  Cotonou).  Les
auteurs du rapport commencent par une synthèse d’analyses antérieures sur le sujet.
Ils étudient ensuite les cas de la poudre de lait, de la viande de poulet et des
produits  transformés  à  base  de  tomate  :  pour  ces  produits,  les  productions
européennes représentent respectivement 35 %, 46 % et 12 % des importations des PVD.
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Pour le lait en poudre, les subventions de la PAC ont contribué à accroître le
volume des exportations européennes, avec un impact négatif limité sur les prix.
Elles n’ont pas influencé les exportations vers les PVD : le principal facteur de
croissance,  indépendant  de  la  politique  agricole,  a  été  le  développement
technologique innovant de poudres de lait écrémé ré-engraissées avec de la matière
grasse végétale, produit bon marché en concurrence directe avec les productions
laitières locales et la poudre de lait entier traditionnelle. Pour la viande de
poulet, les aides de la PAC n’ont influencé ni le prix ni le volume des exportations
vers les PVD. Indépendamment des subventions, la croissance globale des viandes de
poulet (essentiellement congelées), destinées pour moitié aux PVD, découle des
préférences des consommateurs de l’UE pour certains morceaux (filets), les 25 %
restant des carcasses (ailes, cuisses, abats) étant valorisés à l’exportation, là
encore  en  concurrence  directe  avec  les  producteurs  locaux.  Pour  les  produits
transformés à base de tomates, les aides européennes auraient une influence sur les
prix de marché des PVD, mais elles n’ont pas eu d’effet significatif sur les volumes
exportés.

Enfin, les auteurs suggèrent des évolutions pour la future PAC : une discipline plus
stricte sur les aides couplées, des mesures de gestion des marchés ne déstabilisant
pas les prix pour les producteurs des PVD, l’achèvement du processus de convergence
des paiements directs, l’élimination progressive des paiements découplés pour le
soutien au revenu à remplacer par des paiements explicitement liés à la fourniture
de biens publics.
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